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Kevazingogate

Les origines d’un scandale d’Etat

Au-delà de tous les amalga-
mes qui peuvent être faits 
concernant des supposés 
règlements de comptes au 
sommet de l’Etat, le scan-
dale du Kevazingo révèle 
la prévarication maladive 
de certains hauts fonction-
naires de l’Etat, prêts à bra-
der tout un pan entier du 
patrimoine forestier natio-
nal. Malgré les nombreux 
avertissements, mises en 
garde et la fermeté du 
gouvernement à proté-
ger cette essence rare et 
en voie de disparation, la 
filière " Forêt-Douane " va 
se constituer en réseau 
pour organiser la plus 
grande évasion d’essences 
naturelles du Gabon. 
Chronologie des faits.

DEPUIS plusieurs années, 
les Organisations non gou-
vernementales (ONG) in-
ternationales, les membres 
de la société civile gabo-
naise ainsi que des ex-
ploitants nationaux n’ont 
cessé d’interpeller le gou-
vernement sur le risque de 
disparition du Kevazingo, 
dont l’exploitation illégale, 
particulièrement dans le 
Woleu-Ntem et l’Ogooué-
Ivindo, avait atteint des 
proportions inquiétantes.
Face à ce cri d’alerte, et 
soucieux de préserver 
cette essence rare, le gou-
vernement va réagir en 
adoptant, lors du Conseil 
des ministres du 23 fé-
vrier 2018, le projet de 

décret portant mise en 
réserve du Kevazingo. En 
d’autres termes, son in-
terdiction d’abattage et 
d’exploitation, selon les 
articles 67 et 297 du Code 
forestier en République 
gabonaise.
L’Exécutif va également 
prendre concomitamment 

une mesure de suspension 
des activités de récupéra-
tion de bois. Une décision 
certes salutaire…, mais qui 
va faire l’objet de nom-
breuses inquiétudes de 
la part, notamment, de la 
Confédération générale 
des petites et moyennes 
entreprises et industries 

(CGPMEI).
Ces petits exploitants 
organisés en syndicat 
sollicitent de la part du 
gouvernement une orga-
nisation stricte et enca-
drée pour la récupération 
des stocks de bois de Ke-
vazingo traînant en forêt. 
Ces derniers craignent, 

en effet, que ces stocks 
fassent l’objet d’un trafic 
parallèle.
Une petite négligence qui 
va, plus tard, coûter cherà 
l’Etat. En effet, plusieurs 
réseaux mafieux vont se 
constituer pour évacuer 
ces milliers de m3 de Ke-
vazingo.

C’est ainsi que le 28 fé-
vrier 2019, suite à une 
enquête diligentée par 
les instances judiciaires, 
près de 500 mètres cubes 
de Kevazingo sont décou-
verts dans l’entrepôt de la 
société chinoise Yuntung 
international, sis au port à 
bois d’Owendo.

Maxime Serge MIHINDOU

Libreville/Gabon

  Outre les opérateurs économiques véreux, le Kevazingo attire même des personnes qui gravitent au sommet de l’Etat. 
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Complicité au sommet de l’Etat
De hauts fonctionnaires dans la nasse

LE  30 avril 2019, le pro-
cureur de la République 
annonce la disparition de 
353 conteneurs au port 
d’Owendo, pourtant placés 
sous main de justice. Dix-
huit conteneurs seraient 
déjà arrivés en Chine, re-
lève Radio France interna-
tionale (RFI). Une dizaine 
de personnes vont être im-
médiatement interpellées.
Le 13 mai 2019, nouveau 
rebondissement  : le pro-
cureur de la République, 
annonce lors d’un point de 

presse, que les premiers 
résultats des investiga-
tions menées par les offi-
ciers de police judiciaire 
ont permis de localiser 200 
conteneurs à Owendo : 71 
sur le site d’entreposage 
de la Société de transport 
du Gabon (Sotrasgab), et 
129 sur le site de la société 
Owendo containers termi-
nal (OCT).
Le cerveau du réseau au-
rait également été iden-
tifié. Il s’agit du chinois 
François Wu, de son vrai 
nom Wu Jufeng, représen-
tant,  dit-on, de la société 
3C Transit au Gabon, de 
Zhu Kongfu et Amy Zang, 
ses deux principaux lieute-

nants.
Si le premier est en fuite, 
les deux derniers vont être 
appréhendés en attendant 
l’arrestation de leurs com-
plices gabonais des Eaux 
et Forêts et de la Douane 
qui, selon le procureur de 
la République, " ont active-
ment et passivement favo-
risé la disparition desdits 
conteneurs."
Trois jours, plus tard, le 
16 mai 2019, le porte-pa-
role du gouvernement fait 
une importante déclara-
tion télévisée annonçant 
la suspension de 12 hauts 
cadres de l’administration 
dont le directeur général 
des Douanes et des Droits 

indirects, Dieudonnée 
Lewamouho Obissa.
Après son audition, ce der-
nier sera finalement déféré 
le mardi 21 mai 2019, à 
la prison centrale de Libre-
ville.
Le 21 mai 2019, nouveau 
coup de tonnerre  : le se-
crétaire général de la pré-
sidence de la République, 
Jean-Yves Teale, annonce 
le limogeage du gou-
vernement, du ministre 
d’Etat chargé des Forêts, 
de l’Environnement et du 
Plan climat, Guy-Bertrand 
Mapangou, et du vice-pré-
sident de la République, 
Pierre-Claver Maganga 
Moussavou.

MSM
Libreville/Gabon

  Le procureur de Libreville, Olivier N’Zahou, a 
récemment affirmé que des « agents ont sciemment 
ordonné le déplacement des conteneurs à des fins 

d’exportation frauduleuse «.
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Premières arrestations 
Tous les agents ripoux sont désormais prévenus

RECONNUS comme com-
plices directs de ce trafic, 
le directeur provincial des 
Eaux et forêts de l’Estuaire, 
le colonel René Mboukou, et 
le commandant de brigade 
du port à bois d’Owendo, 

Richard Lenguiessi, vont 
être placés sous mandat de 
dépôt à la prison centrale 
de Libreville.
Cette affaire, qui fait 
la  Une  de plusieurs mé-
dias, va contraindre, le 15 
mars 2019, les membres 
de la communauté chinoise 
réunis au sein du syndicat 
de l’Union forestière des 

industries asiatiques du 
Gabon (UFIAG), à rappe-
ler à l’ordre tous les opé-
rateurs chinois impliqués 
dans ce trafic.
Le 20 mars 2019, le mi-
nistre d’Etat aux Forêts, à 
l'Environnement, chargé du 
Plan climat, Guy-Bertrand 
Mapangou tient une im-
portante réunion de ca-

drage avec l’ensemble des 
agents de son administra-
tion. Il est question, pour le 
membre du gouvernement, 
de faire passer un message 
d’avertissement à tous ces 
prévaricateurs tapis, pour 
la plupart, dans les diffé-
rentes administrations pro-
vinciales, et qui ont tissé un 
véritable réseau de crime 

organisé : exploitation illé-
gale du Kevazingo, vente de 
défenses d’éléphants, collu-
sion avec les trafiquants…
Lors du Conseil des mi-
nistres du 29 mars 
2019, les premières têtes 
tombent. Il s’agit, notam-
ment, de celles du directeur 
général des Forêts (Sim-
plice Nteme), du directeur 

provincial (René Mbou-
kou), du Chef de canton-
nement (Norbert Saba), du 
commandant de la Brigade 
de contrôle des produits de 
Ntoum ( Yves Ndoumou) et 
de bien d’autres.
Le signal est donné…Tous 
les agents ripoux sont pré-
venus.
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